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Quartiers Une étudiante a dépoussiéré l’ancien site internet du
centre socioculturel

LesBarres sur la toile
DEPUIS LE 7 JANVIER, le
centre socioculturel des
Barres et du Mont dispose
d’un nouveau site internet.
L’idée en revient à Déborah
Cholley. La stagiaire en BTS
SP3S (services et presta­
tions du secteur sanitaire et
social) envisageait, depuis
l’an dernier, d’en créer un
dans le cadre de projets ini­
tiés en module actions pro­
fessionnelles.

« Comme j’avais déjà tra­
vaillé comme animatrice au
centre culturel et social »,
ajoute­t­elle, « j’ai présenté
au centre mon projet. La di­
rectrice Pascale Grillot l’a
accepté. À l’époque, l’asso­
ciation disposait déjà d’un
site ancien mais il connais­
sait des dysfonctionnements
comme l’impossibilité d’y
adjoindre des documents ou
la difficulté de modifier les
informations. Malgré tout
j’ai ajouté l’adresse du nou­
veau site sur l’ancien site. »

Le principe dévoile cepen­
dant ses limites. Déborah
Cholley n’arrivait pas, elle
non plus, à procéder à des
mises à jour ou à changer les
informations. Elle se lance
dans la création d’un nou­
veau site.

« J’ai donc pris contact
avec un informaticien, que
je connaissais », dit­elle.
« Avec lui j’ai cherché un hé­
bergeur gratuit. Nous avons
créé une interface, mise en
place une comptabilisation
des visites. Le principe de la

visite unique. Même si une
personne se connecte plu­
sieurs fois, il n’est comptabi­
lité qu’une fois. Nous avons
aussi travaillé sur la page
d’accueil en modifiant la
photo, défini les rubriques,
résumé les programmes
d’activités. »

La création du site néces­
sité deux à trois mois d’ef­
forts, pour ajouter les pho­
tos, installer les statistiques.
« La mise à jour faisait partie
de mes sept semaines de
stage », continue­t­elle. « Je

poursuis ce travai l en
deuxième année de BTS qui
sera encadré par ma nouvel­
le tutrice Laétitia Hardy. »

La dernière trouvaille de
Deborah a été la création
d’un forum pour que les per­
sonnes puissent s’échanger
des informations. Depuis les
visites sur le site se multi­
plieraient selon la jeune
femme. De quoi améliorer la
communication externe du
centre.
W L’adresse du site :
http://ccsbm.comli.com

K Le site serait de plus en plus consulté. Photo Xavier GORAU

Centre­Ville Animation

Faitesvos jeux !

LA MAISON DE QUARTIER
Centre­Ville organisait di­
manche pour la deuxième
année un après­midi « Faî­
tes vos jeux ». « L’idée a été
lancée par deux bénévoles,
Marie­Claude Fiorini et
Jean­Louis Daguet », indi­
que la directrice Monèra
Bruez. « C’est une animation
intergénérationnelle, qui of­
fre la possibilité de se re­
trouver le dimanche : on a là
des enfants, des parents et
des grands­parents ».

L’occasion de redécouvrir
des classiques («Memory »,
« Mille Bornes », « Abalo­
ne », etc.) ou de s’essayer à
de nouveaux jeux. Marius,
12 ans, et son frère Hippoly­
te, 10 ans, testent « Quori­
dor », un jeu où il s’agit de
bloquer le pion de l’adver­
saire en posant des barriè­
res. « Ça leur permet de sor­
tir un peu de leur site de jeux
sur internet ! », indique leur
maman. Sur une autre table,
celle­ci découvre le jeu de

réflexion « Batik », avec ses
pièces de bois géométriques
qu’il faut réussir à insérer
dans un tableau vertical.

Si Belfort Échecs n’a pu
être présent cette année
pour cause de tournoi dé­
partemental le même jour, il
était possible pour les plus
grands de s’initier au bridge
avec le Bridge Club de Bel­
fort. « C’est un jeu qui fait
beaucoup appel à la mémoi­
re. D’ailleurs, il y a beaucoup
de personnes âgées qui y
jouent. C’est aussi une acti­
vité qui permet le contact
entre les gens », explique le
vice­président Jean Patris,
qui précise que le club, affi­
lié à la fédération française,
a une école et organise qua­
tre compétitions officielles
par semaine.

La Maison de quartier
Centre­Ville propose égale­
ment une activité bridge le
jeudi après­midi et une
après­midi jeux de société le
lundi.

E.BR.

K L’occasion de s’initier à de nouveaux jeux. Photo ER

Environnement Deux ans pour définir le Schémad’aménagement et de gestion des eaux de l’Allan

Pourunbassin­versantpropre
ANNE­MARIE Forcinal,
maire de Fontaine, est l’un
des élus experts des problé­
matiques liées à l’eau. Dans
son fief, périmètre sensible,
elle met en garde avec vi­
gueur contre une extension
de la ligne TGV qui oblige­
rait à utiliser des remblais
en zone inondable. Elle est
aussi incollable sur l’utilisa­
tion du roseau dans la filtra­
tion naturelle des eaux
usées. On la retrouve élue à
la tête d’une nouvelle struc­
ture dont la compétence
d’intervention est beaucoup
plus large : la commission
locale de l’eau (CLE). Cons­
tituée en décembre, cette
entité réunit des représen­
tants des collectivités de
trois départements, des usa­
gers, l’État et ses établisse­
ments publics, l’Agence de
l’eau.

Ils sont chargés de définir,
à l’issue de deux années
d’études et de diagnostics
conduits avec le concours de
l’Établissement public terri­
torial de Bassin Saône et
Doubs (EPTB), le Schéma
d’aménagement et de ges­
tion des eaux (Sage) de l’Al­
lan. Pour une gestion équili­

brée qui conduise à une
amélioration de la qualité de
l’eau et à une protection du
milieu, en évitant pollutions
et inondations.

Mesures obligatoires
après 2015

À l’issue d’un processus
complexe qui implique 54
membres et trois départe­
ments, les maires devront
appliquer les mesures pré­
conisées. Autant dire que le
travail qui s’amorce est con­
sidérable. Il concerne 160
communes : les 102 du Ter­
ritoire, 37 du Doubs et 21 de
Haute­Saône. En concerta­
tion avec nos voisins suisses
(avec lesquels a été signé le
Contrat de rivière) et les Al­
saciens, qui ont pris de
l’avance sur les bassins de la
Largue et de la Doller.

« Le Sage est rendu néces­
saire et urgent » expliquent
Anne­Marie Forcinal et le
préfet du Territoire de Bel­
fort, Jean­Robert Lopez. Le
bassin de l’Allan, composé
de l’Allaine et de la Savou­
reuse, placé en amont, est un
élément clé de la ressource
en eau. Surface couverte par
le futur Sage : 870 km².

Parmi les préconisations,
on trouvera le retour à une
vision « naturelle » des
cours d’eau et un respect de
leur « morphologie ». « Une
rivière qui fait des méandres
assure sa dépollution natu­
relle. Le biotope y est plus
riche », rappelle Anne­Ma­
rie Forcinal. Côté assainis­
sement, « la terre épure
mieux que l’eau » note
M. Fauvel de la DDT. Les
filtres à sable ont fait leur
preuve, « mais sous sur­

veillance ». Le lagunage ?
« Il faut de la place » (trop la
plupart du temps). Les cap­
tages ? « En bon état ». Les
problèmes d’épuration du
côté de la Madeleine ? « En
cours de règlement ». Les
relations avec les indus­
triels ? « Déjà en place, dans
un secteur très surveillé ».

Les expertises vont débu­
ter. Deux données sont bien
connues : le risque impor­
tant d’inondations et la pré­
sence chronique de nitrates
et de molécules issues de

pesticides. Le Sage de l’Al­
lan, qui proposera des solu­
tions, devra être adopté
avant fin 2015. C’est demain.

ChristineRONDOT
W Infos : www.eptb­saone­
doubs.fr/allan

K Deux ans pour établir les règles d’une eau propre, au débit
régulier, et d’un Territoire sans inondations. Archives D. DELFINO

Un Sage
prioritaire
E Les enjeux : la gestion quan­
titative de la ressource en eau,
la maîtrise des inondations, la
maîtrise de la pollution des
eaux, la préservation et l’amé­
lioration des milieux aquati­
ques et de la morphologie des
cours d’eau.

E Le Sage est porté par l’EPTB
Saône Doubs. Le travail de
terrain et d’animation est
réalisé par Marie­Laure Ber­
thommé, ingénieur basé à
Belfort. Anne­Marie Forcinal,
présidente de la CLE, est assis­
tée par trois vice­présidents
représentant chaque départe­
ment (90,25,70). La difficulté :
travailler « dans le respect
mutuel et l’écoute », au­delà
des frontières administratives.
Première action : un diagnos­
tic de l’état du bassin de l’Al­
lan. Avec le soutien financier
de l’Agence de l’eau.

Société Assemblée générale de l’association des assistants familiaux etmaternels

Assistant familial : unmétier
« CONSIDÉRÉE AUPARA­
VANT comme un petit bou­
lot complémentaire de fem­
m e a u f o y e r , n o t r e
profession doit désormais
être reconnue comme un
travail demandant au quoti­
dien, dévouement, courage,
patience et détermination. »
C’est en substance par ces
mots que Corinne Altmeyer,
présidente de l’association
des assistants familiaux et
maternels du département,
a insisté sur le rôle tenu par
ces travailleurs de l’ombre
vis­à­vis des enfants placés
dans leurs foyers.

Samia Jaber, vice­prési­
dente du conseil général,
déléguée à l’enfance, était
sur la même longueur d’on­
des au cours de cette assem­
blée générale de l’associa­
tion. « Il est vrai que vous

exercez un métier bien par­
ticulier, chez vous seule et
sans encadrement. Nous

voulons cependant vous ac­
compagner dans toutes vos
difficultés », a rassuré l’élue,

en s’adressant à la vingtaine
d’adhérentes présente dans
la salle.

Dans son intervention, Sa­
mia Jaber a défini la politi­
que du conseil général con­
cernant ces enfants placés
par décision judiciaire :
« Lorsque par carences édu­
catives, le maintien d’un en­
fant dans son milieu familial
n’est plus possible, nous pri­
vilégions le placement dans
une famille d’accueil auprès
d’un assistant familial, plu­
tôt que dans un établisse­
ment spécialisé », explique­
t­elle.

Ce que confirme Serge
Varvatis, directeur du servi­
ce enfance et famille : « Les
assistants familiaux ac­
cueillent beaucoup plus
d’enfants qu’il y a dix ans.

Qualitativement c’est mieux
qu’ils évoluent quotidienne­
ment dans un cadre fami­
lial. »

Reste que le recrutement
des assistants familiaux est
difficile. Peut­être du fait de
la méconnaissance du mé­
tier, mais également généré
par des difficultés relation­
nelles avec les administra­
tions et les parents, évo­
quées à demi­mot par les
adhérentes. « C’est un vrai
métier pour hommes et fem­
mes actifs, voire pour des
jeunes retraités qui veulent
s’inscrire dans ce projet. Il
faudra à l’avenir de plus en
plus d’ASSFAMS », note Sa­
mia Jaber.
W Contact : 03.84.28.18.88 ou
secretariat.pole­agrement@cg
90.fr ; 03.84.29.95.67 ou
06.81.50.20.31.

K À la tribune : Serge Varvatis, Louis Heilmann, maire de Roppe,
Samia Jaber et Corinne Altmeyer. Photo ER

Marronniers : l’UMP
mobilise le 25 février
SUR LA FOI DE RENSEI­
GNEMENTS précis, l’UMP
pense que l’abattage des
marronniers de la place
d’Armes aura lieu à partir du
lundi 25 février et organisera
une manifestation ce jour­
là, à 17 h 30 devant la mairie.
Précision de Damien Meslot,
député et conseiller géné­
ral : « Une importante com­
mande de barrières, effec­
tuée par la mairie auprès
d’une société d’Offemont,
doit être livrée le 25 février
et l’ONF a été contactée en
vue de l’abattage. Après le
massacre de la place Rabin,
ce sera celui de la place
d’Armes, malgré l’opposi­
tion des Belfortains et la
non­inscription de ce projet
scélérat dans le programme
municipal du maire. J’appel­
le donc à une manifestation
pacifique afin de demander

son retrait. »
Rappelant son droit à ma­

nifester en tant que parle­
mentaire, Damien Meslot y
ajoute le droit de retrait :
« Contrairement à ce qu’a
prétendu le conseiller muni­
cipal socialiste Gérard Si­
mon, au dernier conseil mu­
n i c i p a l , j ’ a i l e d r o i t
d’exprimer mon méconten­
tement, tout comme les
techniciens en charge de
l’abattage ont le droit de re­
trait, afin d’éviter tout risque
vis­à­vis de la population.
N o u s e n c o u r a g e o n s
d’ailleurs la population à es­
sayer de les convaincre et à
s’asseoir sous les arbres.
Nous n’appelons pas à la
violence mais à descendre
dans la rue afin de manifes­
ter contre l’obstination et le
mépris du maire qui devra
assumer ses actes. »

Politique
Compétitivité : Gallois invité de Chevènement
Louis Gallois, ancien directeur général du ministère de
l’Industrie, ancien président de la SNCF et d’EADS, et actuel
commissaire général à l’investissement, participe à une
conférence­débat le vendredi 22 février à 16 h 45 à
l’amphithéâtre de l’UTBM, rue Mieg. Organisée par Jean­
Pierre Chevènement, sénateur MRC du Territoire de Belfort,
elle portera sur le thème suivant : restaurer la compétitivité
française.

Grudler, le Fimu et le Burkina
À la suite du conseil municipal de jeudi dernier, Christophe
Grudler, conseiller municipal et général MoDem, précise sa
pensée à la suite de son intervention sur le Fimu, jugée
confuse et déplacée par la majorité municipale, et qui lui a
valu une bronca : « Le Fimu peut évoluer mais en respectant
l’esprit insufflé par Richard Gorrieri. J’ai critiqué la mise en
place d’un « pays à l’honneur » à la place d’un instrument et je
me suis interrogé sur l’augmentation des dépenses. Je n’ai
rien contre le Burkina Faso et je souhaite un rapport
municipal spécifique pour présenter toutes les manifestations
mises en place pour les 30 ans du jumelage. Mais le maire ne
le veut pas, en raison de divergences importantes à l’intérieur
de sa majorité dans l’aide à apporter à ce pays. »

Meslot contre la délinquance
Damien Meslot, député UMP du Territoire de Belfort, a
interrogé le premier ministre sur l’augmentation de la
délinquance, dans le cadre des questions au gouvernement :
« les derniers chiffres publiés montrent une augmentation de
5,8 %, soit 15.000 victimes de plus pour le seul mois de
novembre. Les vols violents sur la voie publique ont
augmenté de 8,9 %, les violences contre les personnes de 9 %
et les infractions économiques et financières de 18 %. Le
ministre de l’Intérieur tente de remettre en cause les
instruments de mesure de la délinquance. Je lui demande
d’arrêter les postures et de se mettre rapidement au travail
pour assurer la sécurité à laquelle nos concitoyens ont droit. »

Nouvelles Galeries : l’UMP tracte
Sous une forme humoristique mettant en scène Étienne
Butzbach et Christian Proust, l’UMP distribue depuis hier un
tract critiquant le gel du projet de rénovation des Nouvelles
Galeries : « En février 2008, un mois avant les élections
municipales, le maire promettait la réalisation d’un centre
commercial de 20.000 m² englobant le parking des Nouvelles
Galeries. Le projet devait voir le jour en 2012. Nous sommes
en 2013 et rien ne vient. La société Klepierre qui portait ce
projet de 50 millions s’est retirée. Les investisseurs ont
abandonné à cause des travaux d’Optymo et de la politique
de la municipalité qui vise à supprimer des places de parking
dans le cadre du désastreux projet Optymo mené par
Christian Proust. Résultat : les clients ne peuvent plus accéder
en ville et partent à Montbéliard et Mulhouse. Les petits
commerces ferment et les grandes enseignes souffrent. Le
chiffre d’affaires des Nouvelles Galeries est passé de 10 à
8,2 millions. L’adjointe au commerce Samia Jaber est
incapable d’avancer une proposition constructive et se
contente de demander aux commerçants de faire des efforts
pour être compétitifs… »

express

Loto de l’amicale
des policiers
L’amicale des policiers de
Belfort organise son loto le
samedi 9 février à
20 h 30, à la salle des fêtes
de Belfort, place de la
République. Le carton 8 €, 3
cartons 15 €, 4 cartons 16 €,
6 cartons 20 €. Buvette et
restauration sur place.

Comité
de la Randonnée
Le comité départemental de
la randonnée (CODERANDO)
tiendra son assemblée
générale à 20 h ce
vendredi 8 février, à la
Maison du Peuple, salle 10.
À l’ordre du jour : rapports
moral, d’activité et financier
de l’association. élection du
comité directeur.

Assemblée
générale de l' OMS
L'Office municipal des sports
de la ville de Belfort tiendra
son assemblée générale
annuelle à l’hôtel de ville de
Belfort et de la communauté
d’agglomération dans la salle
d’honneur à partir de 19 h
le lundi 11 février.

Orchestre
d’harmonie
L’orchestre d’harmonie de la
ville de Belfort tiendra son
assemblée générale ce
mercredi 6 février à
20 h, salle Joseph­Zemp
avenue d’Alsace. A l’ordre du
jour : rapports d’activité et
financier, élection des
membres du conseil
d’administration.


